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Entretien avec Adanbounou Akouété, DG 
d’Antaser  et maire d’Agoé 1

FRANCE - TOGO

«Grâce à la sécurité qui règne 
dans nos eaux territoriales, il y a 
une stabilité vu que les navires à 
destination du Togo augmentent…»

Certains de nos compatriotes notamment ceux vivant à 
l’extérieur sont encore sceptiques quant à la volonté et à la 
capacité des autorités togolaises à faire les choses dans les 
normes. Et pourtant, à l’instar de plusieurs autres ...
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Depuis l’avènement du virus mortel appelé coronavirus en Chine, c’est l’inquiétude dans tous les pays. Cela 
est tout à fait normal parce que le monde étant devenu un village planétaire, sa propagation rapide est à 
craindre. Mais le Togo notre pays est-il menacé ? En tout cas les autorités en charge de la santé publique 
prennent les mesures qui s’imposent. Le coronavirus est déjà hors de la Chine. Malgré la mise en quarantaine 
de populations entières, notamment la ville de Wuhan, très durement touchée par l’épidémie, il n’a pas 
été possible de confiner ce problème de santé publique sur le territoire chinois. Le week-end dernier, l’on 
annonçait des cas aux Etats-Unis et en France. Le Togo étant ouvert sur le monde, il faut considérer que le 
virus est à nos portes. Il n’est pas en tout cas question de minimiser la menace. Un pays comme la Chine a un 
système de santé très performant. Malgré cela, il est attaqué par un virus qui ...

Coronavirus: Le Togo est-il sous menace ?

Fédération togolaise de football

En rang dispersé pour la présidentielle, 

La participation en rang dispersé à l’élection présidentielle du 22 février prochain n’inquiète pas le 
pouvoir. Au contraire, celui-ci s’en frotte les mains parce que l’opposition est bien partie pour se faire 
laminer encore une fois. C’est l’avis de Gilbert Bawara, ministre au sein du gouvernement togolais et 
cadre du parti au pouvoir.
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Guy Akpovy réélu 
président de la FTF 
pour les quatre 
prochaines années

Agriculture
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Le Togo veut en 
faire un secteur 
plus attractif

PAGE 2

Témoignages de 
TEBIE Pawliniyé, 
bénéficiaire AJSEF

Le Togo a lancé un Plan d’urgence 
pour la transformation agricole. 
Le plan a été officiellement lancé 
samedi 25 janvier à la clôture du 
12e Forum national du paysan 
togolais à Kara.

L'opposition victime 
de sa propre initiative

RELIGIONETRANGERETRANGER

Dans ce nouveau numéro de 
votre rubrique ‘’Echos des 
bénéficiaires des Produits FNFI’’, 
votre journal Togo Matin vous 
conduit dans la région de ...

Élu pour la première fois le 26 
février 2016 pour un mandat de 
quatre ans, le président sortant 
Guy Akpovy a été ...

ECONOMIE

INCLUSION FINANCIERE
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Présidentielle 2020

Un processus électoral 
qui rassure
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One Coup For Kaiser 
Le théâtre dans la rue

 Echos des bénéficiaires des Produits FNFI

La région de la Kara, 420 
km au nord de Lomé, 
enregistre également des 

milliers de bénéficiaires des 
différents produits FNFI. Au 
nombre des bénéficiaires du 
Produit ‘’Accès des Jeunes 
aux Services Financiers’’ 
(AJSEF) dans la région, TEBIE 
Pawliniyé. Dans son usine de 
fabrication de savon, ce jeune 
entrepreneur partage avec 
joie son expérience. ‘’Apres 
ma formation en fabrication 
de savons, je manquais 
cruellement de moyens pour 
ouvrir un atelier et poursuivre 
mes activités. C’est ainsi 
qu’une amie m’a parlé du 
FNFI et m’a conseillé de me 
constituer en groupe solidaire 
avec mes ainés et de me 
rendre auprès de CEF MF, une 
institution de microfinance 
partenaire du FNFI dans la 
région. Le groupe solidaire 
de 4 membres formé, après 
des séances de formation en 
création de micro entreprises 
et notamment en gestion de 
crédit, j’ai obtenu une première 
tranche de crédit AJSEF d’un 
montant de 300.000 FCFA. 
Avec ce montant, j’ai ouvert un 
mon usine de fabrication de 

savon antiseptique jaune et 
du savon liquide’’, nous confie 
le jeune homme, la trentaine, 
avec un large sourire, fier 
d’avoir gagné le pari de son 
devenir.
Quand on aborde la question 
des remboursements du crédit 
qu’il a reçu, c’est également 
avec un ton rassurant qu’il 
nous répond : ‘’ J’ai bien 
compris le message que 
passe en boucle le FNFI et ses 
institutions de microfinance 
partenaires. Le crédit 
AJSEF est un crédit en deux 
cycles et l’accès au second 
cycle est conditionné par le 
remboursement harmonieux 
du premier. Je suis en règle 
dans mes remboursements 
et très bientôt je finirai et 
surtout je suis dans l’espoir 
d’avoir accès au second 
cycle pour consolider 
mon entreprise. Quand 
je parle de consolidation, 
je parle notamment de 
la diversification de mes 
activités. J’entends également 
investir dans la fabrication 
d’un autre savon fait à base 
de beurre de karité. Comme 
vous le savez, le beurre de 
karité a une très grande vertu 

Ceci est un programme du Secrétariat d'Etat chargé de l'inclusion financière et du secteur informel

Dans ce nouveau numéro de votre rubrique ‘’Echos des 
bénéficiaires des Produits FNFI’’, votre journal Togo Matin 
vous conduit dans la région de la Kara pour mettre sous 
les feux de la rampe les témoignages de TEBIE Pawliniyé, 
bénéficiaire du produit ‘’Accès des Jeunes aux Services 
Financiers’’ (AJSEF) du FNFI. Ses témoignages démontrent 
le bonheur d’un trentenaire fier d’avoir gagné le pari de son 
devenir. Reportage…

Témoignages de TEBIE Pawliniyé, bénéficiaire AJSEF

Burundi
Après une retraite dorée, le président Nkurunziza 
choisi un militaire pour assurer sa succession

P 10

Football de base
« Fifa Guardian » pour le bien-être des jeunes 
footballeurs

dans nos sociétés africaines 
traditionnelles.’’
Notre interlocuteur est 
conscient que les bénéfices 
générés par son activité lui 
permettent de se prendre 
et d’assumer les besoins 
primaires de sa famille.
‘’ Je ne dis pas que j’arrive à 

dégager des millions de mon 
activité mais les bénéfices 
que je génère me permettent 
au mieux de subvenir aux 
besoins de ma famille. J’arrive 
sans trop de difficultés à 
assurer l’éducation et la santé 
de ma famille.’’
En somme, le FNFI est la 

réponse du Gouvernement, 
à l’exclusion financière qui 
touche une partie importante 
de la population togolaise et 
notamment les plus pauvres 
qui sont désormais mis sur la 
route du développement.

KD

TEBIE Pawliniyé
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DERNIERES HEURES

POLITIQUE

... trouble le sommeil 
de tous les dirigeants 
aujourd’hui. Les Etats-
Unis et la France ont 
les meilleurs moyens de 
détection de menace 
sanitaire. Mais ces pays 
n’ont pas pu empêcher 
le virus d’entrer sur leurs 
territoires. Le Togo a 
donc tout intérêt à se 
préparer en conséquence. 
Le ministre de la Santé 
et de l’Hygiène publique, 

le professeur Moustafa 
Mijiyawa, a dans un 
communiqué publié 
vendredi dernier mis en 
alerte tout le pays. « Il s’agit 
d’une maladie très grave, 
hautement contagieuse 
et mortelle », précise le 
communiqué.
Le coronavirus se transmet 
à une personne par contact 
avec les secrétions 
nasales et les gouttelettes 
de salive émises par la 
toux ou les éternuements 

d’une personne malade. 
Selon l’OMS la maladie 
proviendrait de fruits de 
mer (crabes, crevettes, 
huîtres, escargots de mer, 
etc.). 
Le coronavirus se 
manifeste comme la grippe 
ordinaire par une fièvre 
brusque, accompagnée de 
plusieurs autres signes tels 
que le mal de gorge, la toux, 
les difficultés respiratoires, 
écoulement nasal, fatigue 
intense, maux de tête, 

douleurs musculaires, 
etc. le ministre invite 
la population à adopter 
plusieurs comportements 
pour l’éviter.
Il faut se laver 
régulièrement les mains à 
l’eau et au savon, ou avec 
les gels hydro-alcooliques 
; se protéger si possible la 
bouche et le nez avec une 
bavette. L’on doit aussi se 
couvrir la bouche et le nez 
avec un mouchoir ou avec 
le creux du coude avant 

de tousser ou d’éternuer. 
Le communiqué publié par 
les autorités en charge de 
la santé préconise d’éviter 
tout contact direct avec 
des personnes présentant 
des signes suspects de 
grippe ou de difficultés 
respiratoires. En matière 
d’alimentation, il faut bien 
cuire les viandes, poissons, 
crabes, crevettes, 
escargots de mer et autres 
fruits de mer. 

E. D.

Payodowa Boukpessi, ministre de l'Administration territoriale

Présidentielle 2020

Un processus électoral qui rassure
Certains de nos compatriotes notamment ceux vivant à l’extérieur sont encore sceptiques 
quant à la volonté et à la capacité des autorités togolaises à faire les choses dans les 
normes. Et pourtant, à l’instar de plusieurs autres scrutins passés, le Togo respectera les 
textes en vigueur afin d’organiser une élection qui satisfait aux standards internationaux.

L’organisation d’élections 
libres, transparentes et 
sans violence n’est plus 

un souci au Togo. Le pays 
est devenu un habitué de 
ces rendez-vous à tel point 
qu’il ne s’agit désormais 
que d’une routine. Elections 
législatives, locales, 
présidentielles, et bientôt 
régionales et sénatoriales, 
aucune de ces consultations 
ne constitue un casse-tête 
pour les responsables des 
institutions compétentes.
Depuis la signature de 
l’Accord politique global 
(APG) et malgré son boycott 
par une partie de la classe 
politique togolaise, le 
gouvernement a tout fait 
pour que ces dispositions 
soient appliquées. Les 

réformes intervenues 
récemment à l’Assemblée 
nationale constituent un 
véritable couronnement en 
ce qui concerne l’application 
de l’APG, même si la feuille 
de route de la Cedeao 
du 31 juillet 2018 vient 
l’appuyer. Dans le cadre 
de l’élection présidentielle 
du 22 février 2020, le code 
électoral et d’autres lois 
régissant les élections en 
République togolaise sont 
scrupuleusement respectés. 
Comme l’expliquait il y a 
quelques jours, le ministre de 
l’Administration territoriale, 
de la Décentralisation et 
des Collectivités locales, 
Payadowa Boukpessi, la 
procédure de la mise en place 
de la Commission électorale 

nationale indépendante 
(Ceni) a été respectée de 
bout en bout. Sa composition 
respecte l’article 12 du code 
électoral.
La Ceni dans son 
fonctionnement aujourd’hui 
reste strictement dans 
le cadre légal. Tout ce 
qui est fait dans le cadre 
du recensement, de la 
constitution des listes 
électorales provisoires et 
définitives tient compte de la 
loi électorale. D’ailleurs, des 
experts de la Cedeao et de 
l’Organisation internationale 
de la francophonie (OIF) ont 
récemment validé le fichier 
électoral.
Les détracteurs du 
processus électoral n’ont plus 
d’argument. Chaque étape 

du processus est franchie 
dans la transparence et 
de façon inclusive. Rien 
n’est fait dans l’opacité. 
Des partis parlementaires 
et extraparlementaires, 
des membres de la société 
civile et de l’administration 
composent l’organe en 
charge de l’organisation du 
scrutin. Il n’y a donc pas de 
raison de douter de la volonté 
des autorités togolaises 
d’organiser des élections 
qui ne souffrent d’aucune 
contestation. D’ailleurs, pour 

montrer sa bonne foi, la Ceni 
a organisé il y a quelques 
jours une journée portes 
ouvertes.
A présent le processus se 
poursuit sous l’œil vigilant 
non seulement des Togolais 
de tous bords, mais aussi de la 
communauté internationale. 
Les Nations unies sont bien à 
bord. Une preuve de plus que 
le gouvernement togolais 
veut que cette élection se 
déroule aux yeux du monde 
entier.

E. Dadzie

Les amoureux et 
indéfectibles soutiens 
de l’opposition togolaise 

ont tellement rêvé la voir 
participer à cette élection 
en bloc. Mais ce n’est pas 

sûr que cela se réalise. 
Leur union de façade au 
sein de la Coalition des 14 

En rang dispersé pour la présidentielle, 

L'opposition victime de sa 
propre initiative
La participation en rang dispersé à l’élection présidentielle du 22 février prochain 
n’inquiète pas le pouvoir. Au contraire, celui-ci s’en frotte les mains parce que l’opposition 
est bien partie pour se faire laminer encore une fois. C’est l’avis de Gilbert Bawara, 
ministre au sein du gouvernement togolais et cadre du parti au pouvoir.

n’a pas tardé à s’effriter dès 
que les enjeux électoraux 
ont commencé à poindre à 
l’horizon. Ce n’est donc pas 
lors d’une présidentielle 
qu’il faut espérer que 
ces acteurs se mettent 
ensemble alors que chacun 
lorgne le fauteuil doré de 
Lomé 2.
Les initiatives de 
monseigneur Philippe 
Fanoko Kpodzro n’aident pas 
l’opposition. Contrairement 
à ce que l’on espérait, le 
fossé entre les différents 
courants s’est élargi. Le mot 
d’ordre du prélat appelant 
les autres candidats à 
se retirer et à se ranger 
derrière Agbéyomé Kodjo 
a été plutôt perçu comme 
une insulte par certains 
acteurs de l’opposition et 
n’a reçu aucune réponse 
favorable. Chaque candidat 
de l’opposition fort de ses 
potentialités et comptant 
sur le fait que le Togo 
organise une élection à 
deux tours reste dans la 

course. Ce qu’ils ignorent 
ou feignent d’ignorer, c’est 
que cette situation arrange 
très bien le pouvoir. Gilbert 
Bawara, cadre du parti au 
pouvoir, l’a si bien exprimé 
hier sur une chaîne de 
télévision à Lomé.
« Nous n’avons peur de 
personne parmi eux. Plus 
encore, une opposition 
divisée face à nous, est 
une opposition battue 
au premier tour », a-t-il 
déclaré. Monsieur Bawara 
a totalement raison. Lors 
des élections passées, Unir 
a confirmé qu’il reste la plus 
grande force politique du 
pays.
Vu son bilan et sur la base des 
résultats des précédentes 
élections présidentielles, 
l’on peut déduire que 
Faure Gnassingbé n’aura 
pas besoin d’un second 
tour pour l’emporter. Le « 
coup ko » espéré par ses 
partisans n’est peut-être 
pas loin.

Edem Dadzie

Gilbert Bawara
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Côte d’Ivoire / Atteinte à la sureté de l’Etat

Guillaume Soro porte plainte contre 4 
personnes dont le procureur Richard Adou
Alors qu'il fait l'objet d'un mandat d'arrêt international, Guillaume Soro dépose une plainte mercredi 
22 janvier à Paris contre 4 personnes. Parmi elles, le procureur de la République ivoirienne, Richard 
Adou. Captation illicite de la vie privée, diffusion d’un montage illicite, tentative d’escroquerie au 
jugement, tels sont les griefs portés contre ces personnalités devant un tribunal parisien, étant 
donné que les faits de la cause se seraient déroulés en France, selon les avocats de Guillaume Soro

Déposée par les avocats 
de Guillaume Soro, 
le 21 janvier à Paris, 

devant le Procureur de la 
République, cette plainte 
vise quatre personnes : 
Francis Perez, Olivier Bazin, 
Akim Laacher et Richard 
Adou. Les trois premiers 
pour « captation illicite de la 
vie privée », « transmission 
d’une captation illicite » et 
« diffusion d’un montage 
illicite ». Richard Adou, le 
procureur de la République 
de Côte d’Ivoire, est lui visé 
« diffusion d’un montage 
illicite » et « tentative 
d’escroquerie au jugement 

».
On se rappelle, le procureur 
Richard Adou avait diffusé 
le 26 décembre lors d’une 
conférence de presse un 
enregistrement sonore 
dans lequel on entendait un 
homme présenté comme 
Guillaume Soro, évoquer 
avec d’autres personnes les 
préparatifs d’une attaque 
armée. 
L’enregistrement en 
question a eu lieu quelques 
semaines après les 
mutineries de mai 2017 
au domicile abidjanais 
de Soro, à Marcory 
Résidentiel. Perez et Bazin 

sont présents. On l’entend 
discuter de ses soutiens 
au sein de l’armée, et 
notamment de celui des « 
comzones », qui dirigeaient 
la rébellion des Forces 
nouvelles à ses côtés après 
2002. Soro y dit aussi être « 
positionné un peu partout » 
et avoir la « télécommande 
» pour passer à l’action. 
La conversation fut 
enregistrée par Bazin 
et l’ancien président de 
l’Assemblée nationale, 
qui soupçonnaient un 
coup monté, assurent ses 
proches.
Si les avocats de l’ancien 

Premier ministre ivoirien 
n’en avaient jamais 
contesté l’authenticité, 
ils estiment dans la 
plainte déposée mercredi 
auprès du procureur de 
la République de Paris 
que cet enregistrement 
est « incomplet, tronqué, 
présenté de manière 
partiale et inexacte » avant 
de préciser que « Guillaume 
Soro conteste la sincérité 
de l’enregistrement tel que 
diffusé par le procureur ».
Pour eux, la façon dont la 

justice ivoirienne a pu y 
avoir accès pose question 
car, expliquent-ils, « la 
parole de Guillaume Soro 
a été captée de manière 
illicite dans un cadre privée 
». Les avocats accusent 
ainsi trois ressortissants 
français, Francis Perez, 
Olivier Bazin et Akim 
Laacher d’avoir procédé à 
plusieurs enregistrements 
qualifiés d’illégaux qui 
pour certains auraient été 
réalisés en France.

T.M. 

Burundi

Après une retraite dorée, le président 
Nkurunziza choisit un militaire pour 
assurer sa succession
Après avoir fait adopter un projet de loi qui devra le doter d’une villa de très 
haut standing et d’une allocation unique de  500 000 euros, le président 
burundais Pierre Nkurunziza vient de porter son choix sur le général Évariste 
Ndayishimiye pour représenter le parti CNDD-FDD à la prochaine présidentielle 
du 20 mai 2020. C’était au cours d’un congrès extraordinaire du parti, dimanche 
dernier à Gitega, la nouvelle capitale administrative du pays.

A quatre mois de la présidentielle 
au Burundi, le président Pierre 
Nkurunziza met les bouchées 

doubles. Mardi dernier, il faisait 
adopter par l’Assemblée nationale, 
un projet de loi qui prévoit que dès la 
fin de son mandat, un président qui a 
été élu au suffrage universel bénéficie 
notamment d’une « villa de très haut 
standing construite sur les fonds 
publics dans la localité de son choix 
dans les 5 ans, ainsi que d’une allocation 
unique de 1 milliard de Fbu » (près de 
500.000 euros). Ce qui écarte d’office, 
les anciens présidents burundais issus 
de « convention ou d’accord (de paix) 
» tels que Sylvestre Ntibantunganya 
(1994-1996) et Domitien Ndayizeye 
(2003-2005).
Moins d’une semaine après, le congrès 
extraordinaire de son parti allait 
mettre fin aux longues attentes et aux 
noms de favoris qui circulaient pour 
le remplacer. Et ce sera finalement 
le général Évariste Ndayishimiye qui 

devra porter les couleurs du parti 
durant la retraite du président.
Agé de 52 ans, Évariste Ndayishimiye 
est l’un des hommes clés du système 
qui dirige aujourd’hui le pays. Le choix 
porté sur lui serait beaucoup plus 
guidé par une volonté du président 
de s’assurer une sécurité aussi bien « 
personnelle » que du pays.
Ancien ministre de l’Intérieur et de 
la sécurité publique, chef de cabinet 
militaire et civil du président, le 
général Ndayishimiye comptait parmi 
les principaux chefs militaires du 
CNDD-FDD à la signature de l’accord de 
cessez-le-feu en 2003 qui mit un terme 
à la guerre civile au Burundi (au moins 
300 000 morts entre 1996 et 2003). Il 
fait partie des hommes de confiance 
du président et reste la clé de voûte 
du système de renseignements du 
pays. Des qualités donc qui font de lui 
le « pantin » parfait pour continuer par 
diriger le pays, en étant à l’ombre.

T.M.

Pierre Nkurunziza

Guillaume Soro

Sahel / Terrorisme	

Les chefs d'état-major affinent les 
plans de campagne
Les chefs d’état-major des pays du G5 Sahel et leurs partenaires, réunis vendredi 
et samedi à Ouagadougou, ont procédé à la relecture de tous les documents de 
l’accord cadre de la Force conjointe.

Pour rendre plus opérationnelle 
cette force dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, les différents 

bataillons pourront intervenir hors de 
leur zone habituelle d’action. Il en est de 
même pour le droit de poursuite sur un 
territoire étranger, où les troupes de la 
force pourront aller jusqu’à 100 km au-
delà de la frontière. Cette rencontre a 
permis de valider le plan de campagne 
du commandant de la force qui pourrait 
entamer ses opérations.
Les opérations de la force conjointe 
du G5 Sahel sont orientées sur les 
zones frontalières et s’étendent sur 
trois zones : le fuseau Ouest dont le 
poste de commandement est situé en 
Mauritanie, le fuseau Centre avec un 
poste de commandement à Niamey, et 
le fuseau Est commandé par le Tchad. 
Jusqu'à présent, chaque bataillon ne 
s’occupait que de sa zone.
Désormais, il est possible pour les 
différentes troupes d’intervenir hors 
de leur zone d’origine. « Il est possible 
qu'un bataillon quitte son territoire, 
sa zone, pour venir en appui sur une 
autre zone, nous explique le général 
de brigade Moïse Miningou, chef d’état-

major général des armées burkinabè. 
Nous avons prévu une manœuvre qui 
aura lieu bientôt, et nous verrons par 
exemple dans le fuseau Centre un 
bataillon du Tchad qui viendra pour 
participer à cette opération. Vous voyez 
: ça fait un changement très significatif 
qui permet une flexibilité pour le 
commandement de la force G5 Sahel. »
La force du G5 Sahel n’intervenait que 
sur une bande de 50 km de part et 
d’autre des frontières communes. À 
présent, elle est autorisée à aller jusqu’à 
100 km, ce qui augmente ses marges de 
manœuvre, selon le chef d’état-major 
général des armées du Burkina Faso. 
« Au début, on autorisait 50 km de part 
et d'autre de la frontière pour la force 
conjointe, poursuit le général Moïse 
Miningou. Aujourd'hui nous avons élargi 
à 100 km: la force peut donc manœuvrer 
sur 200 km le long des frontières. »
Pour les chefs d’état-major des pays 
membres du G5 sahel, ces décisions 
traduisent un réel changement de 
posture dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme et les autres menaces 
sécuritaires.

Rfi.fr

Les chefs d'Etat du G5 Sahel
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Agriculture 

Le Togo veut en faire un secteur plus attractif
Le Togo a lancé un Plan d’urgence pour la transformation 
agricole. Le plan a été officiellement lancé samedi 25 
janvier à la clôture du 12e Forum national du paysan 
togolais à Kara.

Le Plan d’urgence pour 
la transformation 
agricole est 

un document 
d ’o p é r a t i o n n a l i s a t i o n 
du Plan national du 
développement (PND 
2018-2022) dont l’axe 2 
vise à développer des 
pôles de transformation 
agricole, manufacturiers et 
d’industries extractives. La 
mise en œuvre de ce plan du 
gouvernement vise à faire 
de l’agriculture togolaise « 
un secteur d’activité plus 
attractif parce que moins 
pénible, mieux organisé et 
plus rentable, et créateur 
d'emplois ».  
A travers ce plan, le 
gouvernement veut 
notamment renforcer 
les cultures de contre-
saison, mettre l’accent 
sur la transformation 
et la commercialisation 
des produits agricoles et 
agroalimentaires, instaurer 
des labels de qualité, en vue 
de tripler les rendements 
et les revenus des petits 
producteurs d’ici 2025.
Mécanisation de 
l’agriculture 

Pour y arriver plusieurs 
activités sont envisagées. 
Parmi ces activités, 
on peut citer la 
mécanisation agricole et 
les aménagements hydro-
agricoles, la promotion 
et la valorisation des 
produits agricoles locaux, 
le renforcement de l’accès 
des acteurs des chaînes 
de valeur agricole au 
financement, à l’assurance 
maladie et à la protection 
sociale, la promotion de 
l’agriculture biologique et 
la qualité labélisé Togo, 
notamment dans les 
filières et produits à forte 
valeur ajoutée tels que le 
soja, le sésame et le fonio.  
Le gouvernement veut 
également développer 
la production animale et 
halieutique, avec le soutien 
à la création des ranchs et 
la construction d’au moins 
un abattoir moderne par 
région par an. Autre activité 
envisagée pour la mise en 
œuvre du Plan d’urgence 
pour la transformation 
agricole : le renforcement 
de la mise en marché, 

l’assurance agricole, la 
refonte du système de 
formation agricole axée sur 
les besoins des chaînes de 
valeur agricole et orientée 
agrobusiness. 
 
A terme, le gouvernement 
compte accompagner 
l’aménagement de 500.000 
hectares de terres 
cultivables, l’installation 
de 400 zones agricoles 
aménagées (ZAAP) à 
raison d’au moins une 
par canton, la création 
de deux agropoles dans 
chaque région, l’irrigation 
de 10.000 hectares de 
terres pour l’installation 
de 40.000 jeunes et 
femmes intéressés par 
les cultures de contre-

saison. Le Plan d’urgence 
pour la transformation 
agricole permettra 
aussi d’accompagner 2 
000 jeunes et femmes 
dans la création et le 
développement de 
leur entreprise dans 
le domaine agricole 
pour le développement 
d’une économie 
rurale, l’habilitation de 
cinquante mille jeunes et 
femmes professionnels 
pour la production, la 
commercialisation locale 
voire l’exportation de divers 
produits d’élevage, l’offre 
de différents produits 
d’assurance adaptés aux 
réalités du secteur agricole 
pour au moins 1.000.000 
d’actifs d’ici à 2022.  

Systèmes financiers africains 

Edoh Kossi Amenounve recommande 
de s’appuyer sur la technologie
Dans le cadre du 40e anniversaire du Fonds de solidarité africain (FSA), le Niger a organisé 
samedi 25 janvier une conférence. Le directeur général de la Bourse régionale des valeurs 
mobilières Edoh Kossi Amenounve a également pris part à cette rencontre. M. Amenounve 
a prodigué des conseils pour le développement des Systèmes financiers africains. 

Le FSA est une 
institution financière 
multilatérale qui a 

pour mission de participer 
au développement 
économique des Etats 

membres, en facilitant le 
financement des projets 
d’investissement tant 
dans le secteur public 
que privé. Elle compte 14 
Etats membres à savoir le 

Bénin, le Burkina Faso, le 
Burundi, la Centrafrique, 
la Côte d’Ivoire, le Gabon, 
la Guinée-Bissau, le Mali, 
l’Ile Maurice, le Niger, le 
Rwanda, le Sénégal, le 

Tchad et le Togo. Son siège 
est situé à Niamey au Niger
Lors des travaux, le 
Togolais Félix Edoh Kossi 
Amenounve, directeur 
général de la BRVM (Bourse 
régionale commune 
aux pays de l’Uemoa) a 
présenté un exposé sur 
le FSA, le développement 
des marchés financiers et 
l'inclusion financière.
Le patron de la Bourse a 
rappelé que les marchés 
financiers contribuent à 
accélérer le développement 
économique d’un pays ou 
d’une région comme en 
témoignent de nombreux 
exemples à travers le 
monde.
La BRVM a également 
apporté sa contribution 
à la consolidation de la 
croissance des économies 
de l'Uemoa tirée par les 
investissements dans les 
infrastructures réalisés 

grâce aux emprunts 
obligataires.
S'agissant de l'inclusion 
financière, au-delà 
de la facilitation des 
transactions, elle doit 
consister à offrir au public, 
des solutions innovantes 
d'épargne rémunérée.
‘L’un des défis majeurs qui 
interpellent les systèmes 
financiers africains est 
celui de pouvoir s’appuyer 
sur la technologie pour 
favoriser la collecte de 
l’épargne des ménages 
et de la diaspora en 
vue de l’orienter vers 
des investissements 
productifs. Les organismes 
de garantie pourraient aussi 
développer des produits 
nouveaux pour couvrir les 
émissions de petites tailles 
(basket bonds) par les PME’, 
a souligné M. Amenounve.

Avec Republicoftogo.com

En ce qui concerne la 
couverture sociale et 
l’accès aux financements, 
le gouvernement veut 
faciliter l’accès à des 
financements à de faibles 
taux d’intérêt pour environ 
1000 000 d’acteurs des 
chaînes de valeur agricole 
et leur prise en compte 
dans un programme 
de protection sociale 
appropriée. Cela se fera 
à travers des outils et 
mécanismes existants 
comme le Mécanisme 
incitatif de financement 
agricole fondé sur le 
partage des risques (Mifa).
Le gouvernement veut 
aussi accompagner 50 000 
professionnels togolais en 
apiculture, aquaculture, 
aviculture, pêche et autres 
activités d’élevage. Cela 
permettra de structurer de 
véritables chaînes de valeur 
depuis la production jusqu’à 
l’exportation en passant 
par l’abattage suivant 
les normes modernes 
et la conservation-
commercialisation. Une 
zone de pâturage et une 
aire d’abattage seront 
aussi installées dans des 
communes rurales pour 
maîtriser le phénomène 
de transhumance et en 
réduire les risques. 

Félix Tagba

Noël Bataka, ministre de l’Agriculture, de la Production animale 
et halieutique

Edoh Kossi Amenounve
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«Grâce à la sécurité qui règne dans nos eaux 
territoriales, il y a une stabilité vu que les navires 
à destination du Togo augmentent…»

Entretien avec Adanbounou Akouété, DG d’Antaser  et maire d’Agoé 1

Dans cet entretien, le directeur général de la société portuaire Antaser, Adanbounou Akouété et maire de la commune d’Agoé 1, nous 
parle des différentes réformes intervenues dans l’économie togolaise en général et dans le domaine maritime en particulier, sans 
perdre de vue les avantages que les entreprises opérant au Port autonome de Lomé en tirent. En tant qu’homme politique et membre 
du Mouvement des jeunes Unir (MJU), il a évoqué les chances du candidat Faure E. Gnassingbé de gagner l’élection présidentielle du 
22 février prochain et invite la jeunesse togolaise à le soutenir.

TM : Vous êtes le DG d'une 
société intervenant dans 
le domaine portuaire 
(Antaser). Quelle 
appréciation faites-vous de 
la santé de ce secteur clé de 
l'économie togolaise ? 

Je remercie Togo Matin pour 
l’opportunité qu’il m’offre 
pour m’exprimer sur les 
activités portuaires. Avant 
toute chose, je profite de 
l’occasion pour présenter en 
quelques lignes la Société 
Antaser–Togo. Nous sommes 
mandatés par arrêté n 001/
MEF/MCPSPMTPT/DC du 08 
avril 2015 par l’Etat Togolais 
pour le suivi électronique des 
cargaisons en provenance 
et à destination du Togo à 
travers le Besc qui signifie 
Bordereau électronique de 
suivi de cargaisons. Ce qui 
permet à la douane d’avoir en 
temps réel, les informations 
fiables sur ces cargaisons 
pour leur dédouanement, et 
de lutter contre la fraude et 
les produits de contrefaçon. 
Les chiffres parlent d’eux-
mêmes. Se basant sur 

les statistiques de ces 3 
dernières années à savoir 
2016, 2017, 2018, nous pouvons 
dire que le Togo en 2016 a 
totalisé en Import, Export et 
en Transbordement, 13 983 
587 tonnes. En 2017, 19 316 
624 tonnes et en 2018, 22 118 
175 tonnes. Soit une variance 
en pourcentage de 2017 à 
2018 qui s’élève à 14,50%, ce 
qui démontre que l’économie 
bleue togolaise se porte très 
bien.

Des investissements 
majeurs ont été réalisés 
dans le domaine portuaire et 
le Port autonome de Lomé a 
été transformé. En tant que 
société privée togolaise, 
quel bénéfice avez-vous pu 
tirer de cette modernisation 
?

Si aujourd’hui le port arrive à 
faire ces chiffres en termes 
de trafic, cela est dû à ses 
investissements majeurs qui 
ont été réalisés et qui font 
de notre port, le premier 
port de référence en Afrique 
de l’Ouest. Donc en tant que 

société de prestation de 
services, nous pouvons dire 
que l’évolution croissante 
du trafic portuaire nous 
avantage également.

L'axe 1 du PND repose sur 
le développement d'un hub 
logistique d'excellence. 
Pensez-vous que le Togo 
peut attendre ses objectifs 
dans ce domaine ?

Oui, le Togo peut atteindre ses 
objectifs dans ce domaine 
étant donné que nous avons 
une plateforme logistique 
moderne, et le 1er port en 
eau profonde en Afrique 
de l’Ouest. Il revient à nous 
en tant que société privée, 
acteur de la plateforme 
portuaire d’accompagner le 
gouvernement togolais dans 
la recherche de partenaires 
crédibles pour l’utilisation 
efficiente du Port autonome 
de Lomé, à destination 
des pays sahéliens et 
d’encourager également 
l’industrialisation au Togo.

Le secteur maritime est 
un des secteurs qui est en 
plein essor en raison de 
la sécurité qui règne dans 
nos eaux territoriales. Que 
pouvez-nous nous dire sur 
ce climat qui règne et les 
bénéfices que vous en tirez 
?

Grâce à la sécurité qui règne 
dans nos eaux territoriales, 
il y a une stabilité vu que 
les navires à destination du 
Togo augmentent au fil des 
années et nous espérons que 
le gouvernement togolais 
continuera par assurer la 
sécurité dans ce secteur clé 
du poumon de l’économie 
nationale.

La rapidité dans les 
processus du commerce 
transfrontalier est évaluée 

dans le cadre du climat 
des affaires. Comment 
percevez-vous le climat des 
affaires dans votre secteur 
et plus généralement au sein 
de l'économie togolaise ?

Le gouvernement togolais fait 
des efforts louables dans tous 
les secteurs d’activités de 
notre pays et particulièrement 
dans le secteur de 
l’économie maritime avec 
des réformes qui ont permis 
l’informatisation des services 
publics de l’Etat à savoir la 
Douane, le Port et les autres 
services privés en concession 
avec l’Etat tels que le Guichet 
unique (Seguce) et Antaser. La 
simplification des procédures 
administratives, la paix et la 
sécurité qu’offre notre pays 
favorisent le développement 
des activités portuaires, ce 
qui explique l’affluence des 
importateurs sahéliens au 
Port autonome de Lomé.

Vous êtes également maire 
de la commune d'Agoé 1, 
quels sont vos projets pour 
cette commune ?

Je m’inscris dans l’Axe 1 et 3 
du PND lancé par le chef de 
l’Etat, son Excellence Faure 
Essozimna Gnassingbé. Mes 
projets pour ma commune 
concernent le développement 
des infrastructures 
routières, l’assainissement, 
la modernisation des écoles 
primaires et la construction 
d’une Maison du Savoir 
et des opportunités avec 
l’appui de nos partenaires 
au développement tels 
que: le GIZ, les mairies 
de Mobile (Alabama), New 
Haven (New York) aux Etats-
Unis, Croissance Peace, 
D2X International, DBI de la 
Léthonie, Artisport d’Italie, 
l’Association marocaine pour 
le développement en Afrique 
etc.. Cette Maison du Savoir 
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et des opportunités sera 
une infrastructure africaine 
d’information et d’éducation 
à l’entreprenariat des jeunes 
dont l’essentiel de son 
enseignement sera tourné 
vers l’économie numérique. 
Elle incarnera l’action 
citoyenne et solidaire. 

Elle permettra aux jeunes 
porteurs de projets dans 
l’innovation de lancer leurs 
entreprises, de défendre 
leurs idées et de créer de 
la richesse pour permettre 
à notre commune de s’auto 
développer et jouer le rôle de 
locomotive  pour les autres 
communes du Togo.

En dehors de votre poste de 
maire, vous êtes membre 
du bureau du Mouvement 
des Jeunes Unir (MJU), 
que pensez-vous de la 

participation des jeunes à la 
politique ?

Les jeunes s’engagent 
aujourd’hui dans la 
politique avec une vision de 
développement, d’ouverture 
sur le dialogue. Ce qui nous 
amène à avoir des jeunes 
responsables, capables de 
défendre les intérêts de 
notre pays. Etant la relève 
de demain, nous devons 
travailler pour sauvegarder 
les acquis et penser à mieux 
faire pour l’avenir.

Selon vous quels sont les 
atouts du candidat de votre 
parti pour remporter cette 
élection présidentielle ?

Nous devons d’abord 
souligner que le chef de l’Etat, 
président national du grand 
parti Unir, a le soutien de ses 

militants que nous sommes 
et du peuple togolais en 
général. Ce qui se démontre 
à l’Assemblée nationale et 
dans nos communes où il 
a la majorité des députés 
et des maires élus. Ces 
œuvres de réconciliation, 
de relance économique et 
de développement du pays 
et de sa politique sociale 
militent en sa faveur. Il nous 
appartient de le soutenir 
jusqu’à la victoire finale.

Quel est votre message pour 
la jeunesse d’Agoé ?

Mon message pour la jeunesse 
d’Agoè 1 en particulier et 
du Togo en général, est un 
message d’espoir : j’invite 
les jeunes à avoir confiance 
en eux-mêmes d’abord et à 
continuer par soutenir le chef 
de l’Etat dans sa politique 

de développement et de 
promotion de la jeunesse 
togolaise ainsi que le PND qui 
nous donne tous la possibilité 
de trouver des emplois 
décents, d’entreprendre  et 
de créer de la richesse.

Monsieur le maire, auriez-
vous un mot particulier à 
l’endroit des Togolais dans 
leur ensemble ?

Je tiens encore à remercier 
votre journal qui m’a donné 
l’occasion de m’exprimer et 
j’invite particulièrement les 
Togolais à sortir massivement 
le 22 février pour voter le 
candidat du changement 
positif et de la paix, à savoir 
son Excellence Faure 
Essozimna Gnassingbé. 
   

Propos recueillis par la 
rédaction
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BANK OF AFRICA - TOGO a le plaisir d’informer son aimable clientèle que 
son Centre d’Affaires, aujourd’hui situé au siège de la Banque, Boulevard 
de la République, sera délocalisé dans le nouveau bâtiment BANK OF 
AFRICA situé au rond point port, la rue des entreprises, le lundi 27 
janvier 2020.
Cette réorganisation a pour but de mieux accueillir notre clientèle et de 
lui délivrer ainsi un service de meilleure qualité.
Le Centre d’Affaires de BANK OF AFRICA - TOGO est un espace bancaire 
entièrement dédié à l’entreprise. Celui-ci offre un espace privilégié aux 
entreprises qui y trouvent une équipe spécialisée, réunissant tous les 
métiers de la banque. Le Centre d’Affaires de BOA-TOGO propose une 
gamme complète de produits et de services aux conditions les plus 
concurrentielles du marché, avec une qualité de service renforcée.

A propos de BANK OF AFRICA - TOGO
Créée en octobre 2013, BOA -OGO est chronologiquement la 16ième 
banque du Groupe BANK OF AFRICA. 

BANK OF AFRICA - TOGO compte à ce jour 12 agences et 1 Centre 
d’Affaires, à Lomé ainsi qu’à Atakpamé, Kara et Cinkassé. Le réseau se 
développe et la Banque sera également présente à Sokodé, Dapaong et 
Tsévié avant fin 2020. 
BANK OF AFRICA - TOGO est une banque tout public, toujours à 
l’écoute de sa clientèle, et lui propose une large gamme de produits, 
spécifiquement pensés pour chaque catégorie de clients : Retail, 
Professionnels, PME , Institutionnels et Corporate. 
BANK OF AFRICA - TOGO a amorcé sa transformation digitale grâce 

à une plus grande automatisation des process et au déploiement 
de solutions digitales pour la clientèle des Particuliers (application 
MyBOA disponible sur Android et IOS) et celle des entreprises (BOAweb, 
système de banque en ligne). La Banque compte aujourd’hui plus de 150 
collaborateurs, effectif en constante augmentation.
www.boatogo.com

A propos du Groupe BANK OF AFRICA
Le Groupe BANK OF AFRICA (Groupe BOA) est aujourd’hui implanté 
dans 18 pays, dont 8 en Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Ghana, Mali, Niger, Togo et Sénégal), 8 en Afrique de l’Est et 
dans l’Océan Indien (Burundi, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Madagascar, 
Ouganda, Rwanda, Tanzanie), en République Démocratique du Congo, 
ainsi qu’en France, à travers un réseau de 17 banques commerciales, 1 
société holding, 2 holdings régionales, 2 sociétés d’investissement, 2 
filiales d’assistance technique, 2 sociétés de traitement et d’assistance 
informatique, et 1 bureau de représentation à Addis Abeba. 
Depuis 2010, le Groupe BANK OF AFRICA est majoritairement détenu 
par BMCE Bank (Banque Marocaine du Commerce Extérieur), 3ème 
banque au Maroc. BMCE Bank apporte un puissant soutien stratégique 
et opérationnel au Groupe BANK OF AFRICA, ainsi qu’un accès direct à 
des marchés internationaux grâce à sa présence en Europe et en Asie. 
Né il y a 35 ans au Mali, le Groupe BOA compte aujourd’hui environ 6 
000 collaborateurs, présente au 31 décembre 2018 un total de bilan 
consolidé de 7,7 milliards d’euros et enregistre à cette date un bénéfice 
net consolidé de 133 millions d’euros.                                                
www.bankofafrica.net

Lomé, le 16 janvier 2020.
Communiqué de presse

JOURNEES PORTES OUVERTES

SOCIETE D’EXPLOITATION DU GUICHET UNIQUE POUR LE 
COMMERCE EXTERIEUR AU TOGO

(SEGUCE TOGO)

(Lomé, du 28 janvier au 1er février 2020)

Sous le haut patronage de Monsieur Kodjo ADEDZE Ministre du Commerce, de l’Industrie, du Développement du Secteur privé et de la Promotion de la 
Consommation locale, la Société d’Exploitation du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur au Togo (SEGUCE Togo) a le plaisir d’informer le public, et plus 
particulièrement :

-	 les acteurs de la communauté du commerce extérieur ;
-	 les opérateurs économiques ;
-	 les importateurs et les exportateurs ;
-	 les banques ;
-	 les étudiants ;
-	 etc.
du déroulement des Journées Portes Ouvertes de la SEGUCE Togo du 28 janvier au 1er février 2020 dans les locaux du siège de ladite Société de 08H 30 à 17H 30.

THEME : Le GUICHET UNIQUE POUR LE COMMERCE EXTERIEUR :
Outil de facilitation des échanges au Togo.

La cérémonie d’ouverture de ces Journées Portes Ouvertes se tiendra le mardi 28 janvier 2020 à 09H 00.

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez-vous adresser à la SEGUCE Togo :
-	 Par téléphone au 22 20 69 20 ou au 22 23 90 00 ;
-	 Par e-mail : support@segucetogo.tg ;
-	 Au siège de la SEGUCE Togo, rue Gbaga, quartier Ablogamé, Lomé.

Le Ministère du Commerce, de l’Industrie, du Développement du Secteur privé et de la Promotion de la Consommation locale et la SEGUCE Togo vous remercient 
pour votre bonne compréhension.

Visitez le site de la SEGUCE Togo au : www.segucetogo.tg

COMMUNIQUE DE PRESSE
(Pour publication immédiate)
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ART & CULTURES

ART & CULTURES

Lire
« Le dernier jour d’un 
condamné » de Victor 
Hugo. Ed Beq. Pp 85-88

« …Je me suis dit : 
puisque j’ai le moyen 
d’écrire, pourquoi ne  le 
ferais-je pas ? Mais quoi 
écrire ? Pris entre quatre 
murailles de pierre nue 
et froide, sans liberté 
pour mes pas, sans 
horizon pour mes yeux, 
pour unique distraction 
machinalement occupé 
tout le jour à suivre 
la marche lente de ce 
carré    blanchâtre que 
le judas de ma porte 
découpe vis-à-vis sur le 
mur sombre, et, comme 
je le disais tout à l’heure, 

seul à seul avec une idée, 
une idée de crime et de 
châtiment, de meurtre 
et de mort ! Est-ce que 
je puis avoir quelque 
chose à dire, moi qui n’ai 
plus rien à faire dans ce 
monde ? Et que trouverai-
je dans ce cerveau flétri 
et vide qui vaille la peine 
d’être écrit ? Pourquoi 
non ? Si tout, autour de 
moi, est monotone et 
décoloré, n’y a-t-il pas 
en moi une tempête, 
une lutte, une tragédie 
? Cette idée fixe qui me 
possède ne se présente-
t-elle pas à moi à chaque 
heure, à chaque instant, 
sous une nouvelle forme, 
toujours plus hideuse 
et plus ensanglantée 
à mesure que le terme 

approche ? Pourquoi 
n’essaierais-je pas de 
me dire à moi-même 
tout ce que j’éprouve de 
violent et d’inconnu dans 
la situation abandonnée 
où me voilà ? Certes, la 
matière est riche ; et, si 
abrégée que soit ma vie, 
il y aura bien encore dans 
les angoisses, dans les 
terreurs, dans les tortures 
qui la rempliront, de cette 
heure à la dernière, de quoi 
user cette plume et tarir 
cet encrier. – D’ailleurs, 
ces angoisses, le seul 
moyen d’en moins souffrir, 
c’est de les observer, et 
les peindre m’en distraira. 
Et puis, ce que j’écrirai 
ainsi ne sera peut-être 
pas inutile. Ce journal 
de mes souffrances, 

heure par heure, minute 
par minute, supplice par 
supplice, si j’ai la force 
de le mener jusqu’au 
moment où il me sera 
physiquement impossible 
de continuer, cette 
histoire, nécessairement 
inachevée, mais aussi 
complète que possible, 
de mes sensations, ne 
portera-t-elle point avec 
elle un grand et profond 
enseignement ? N’y aura-
t-il pas dans ce procès-
verbal de la pensée 
agonisante, dans cette 
progression toujours 
croissante de douleurs, 
dans cette espèce 
d’autopsie intellectuelle 
d’un condamné, plus 
d’une leçon pour ceux qui 
condamnent ? Peut-être 

cette lecture leur rendra-
t-elle la main moins légère, 
quand il s’agira quelque 
autre fois de jeter une 
tête qui pense, une tête 
d’homme, dans ce qu’ils 
appellent la balance de la 
justice ? Peut-être n’ont-
ils jamais réfléchi, les 
malheureux, à cette lente 
succession de tortures 
que renferme la formule 
expéditive d’un arrêt de 
mort ? Se sont-ils jamais 
seulement arrêtés à cette 
idée poignante que dans 
l’homme qu’ils retranchent 
il y a une intelligence ; 
une intelligence qui avait 
compté sur la vie, une âme 
qui ne s’est point disposée 
pour la mort ? Non… »

Le canevas de la 
pièce est posé 
dès la première 

scène: l’administration 
coloniale a décidé de 
construire un tronçon 
de chemin de fer à 
travers le village de 
Kolokopé, et pour y 
arriver elle promet 

une visite du Kaiser 
en personne, pour 
inaugurer l’ouvrage. 
Démarrés en trombe, 
les travaux piétinent 
au bout d’un temps. Et 
pour cause, la vieille 
Ahovi, une villageoise 
revêche incite les 
villageois à déserter ce 

chantier qu’elle trouve 
inutile et morbide. « 
A-t-on besoin d’une 
locomotive pour aller 
au bout de la terre », 
ironise-t-elle ? Togbui, 
le chef de Kolokopé, 
excédé par le zèle du 
contremaître colonial, 
décide d’adresser une 

One Coup For Kaiser 

Le théâtre dans la rue
One coup for Kaiser est une création collective d’auteurs (Joël Ajavon, 
Kokouvi Galley, Marie-José Gbegbi, Jean Kantchebe, Séli Kodjovi-
Numado, Kohn Rafael David, Edem Modjro) et de comédiens togolais et 
allemands soutenue par le Théâtre de la ville allemande de Konstanz. 
La mise en scène est signée par le metteur en scène Alfa Ramsès et la 
chorégraphie des danses est l’œuvre de Raouf Tchacondo. Le samedi 25 
janvier, dans l’après-midi, le public loméen a eu lieu l’occasion d’apprécier 
les talents des acteurs et d’être au parfum du message véhiculé par la 
création One coup for Kaiser. 

Vue partielle du public

plainte à Berlin, et 
somme son interprète 
d’écrire à l’empereur. 
Le contremaître exige de 
nouvelles recrues pour 
le chantier, ignorant les 
récriminations du chef. 
Il va jusqu’à proposer 
à celui-ci l’idée d’une 
nouvelle législation 
qui condamnerait aux 
travaux forcés tout 
homme ayant commis 
un délit de vol, un crime, 
ainsi que les polygames! 
L’astuce ne marche pas, 
alors, le contremaître 
fait appel à l’église, pour 
contraindre le chef à 
coopérer. 

Envoyée en renfort, la 
religieuse tape dans 
les yeux du chef qui 
voit en elle l’adepte 
d’une nouvelle religion. 
Désormais, iront 
rejoindre le chantier 
tous les hommes 
refusant de se convertir. 
La religieuse met 
sur pied une chorale 
d’enfants qui doit 
préparer les cantiques 
en l’honneur de 
l’empereur, elle y enrôle 
la petite fille d’Ahovi, 
déclenchant un nouvel 
affrontement avec la 
rebelle. Ahovi pousse 
désormais les ouvriers 
à la révolte populaire, à 
leur libération du joug 
colonial. La répression 
est brutale, implacable. 
Condamnée à la prison, 

Ahovi est flagellée 
publiquement: 24 
coups de fouets, dont 
un vingt-cinquième en 
hommage au Kaiser. 
Togbui, tombé sous le 
charme de la religieuse, 
change de camp et 
soutient la construction 
du chemin de fer, avec 
l’espoir d’accueillir le 
Kaiser dans son fief… 
One coup for Kaiser 
raconte la terrible 
désillusion d’un chef 
qui s’est cru l’égal d’un 
empereur allemand.
Cette facilité qu’a eue 
le public d’accueillir 
sans hésiter les langues 
d’un spectacle qui 
utilise l’éwé, le français, 
l’allemand et d’autres 
langues comme le 
moba et le kabyè, 
selon l’inspiration 
des comédiens, est 
appréciable. Et même 
si jouer dans la rue 
n’est pas sans risque 
– comme la séquence 
où un riverain rentrant 
chez lui a traversé la 
scène en rouspétant -, il 
faut reconnaître à cette 
production sa qualité 
pédagogique: emmener 
le théâtre vers le public, 
lui expliquer sans forcer 
le trait tous les artifices 
qui font de cet art un 
outil indispensable à la 
formation artistique.

Une contribution de 
Kangni Alem
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Fédération togolaise de football

Guy Akpovy réélu président de la FTF 
pour les quatre prochaines années
Élu pour la première fois le 26 février 2016 pour un mandat de quatre ans, le président 
sortant Guy Akpovy a été réélu président de la Fédération togolaise de football (FTF), 
au sortir d’un congrès ordinaire électif de la FTF, tenu le 25 janvier 2020, à Kara. Seul 
candidat en lice, après éjection de l’ancien vice-président de la FTF, Hervé Piza pour 
irrégularité, Guy Akpovy du « Nouvel élan » et son bureau ont été élus par acclamation 
en présence du ministre en charge des Sports, Foli-Bazi Katari et des responsables du 
football international. L’instance faîtière du football togolais sera dirigée, pour les quatre 
prochaines années par 11 membres. 

Les travaux pour 
l’élection d’un président 
à la tête de la Fédération 

togolaise de football ont été 
effectués lors d’un congrès 
ordinaire électif de la FTF au 
Palais des congrès de Kara (à 
420 km de Lomé). Le ministre 
en charge des Sports, Foli-
Bazi Katari, s'est félicité 
des avancées significatives 
enregistrées dans la gestion 
des activités du football 
togolais, au regard des tares 
que le football togolais a 
traînées. « Je suis heureux, 
en effet, de constater que 
les compétitions nationales 
sont de nouveau organisées 
de façon régulière et que les 
relations de collaboration 
entre le ministère chargé 
des Sports et la fédération 
togolaise de football se 
sont considérablement 
améliorées », a-t-il souligné. 

Il s'est également réjoui du 
fait que le comité exécutif 
poursuive l'assainissement 
des finances de la fédération, 
ce qui selon lui, lui permet, 
entre autres, de resserrer 
ses liens de coopération 
avec la Fifa. A ce propos, 
le ministre a réitéré ses 
félicitations au bureau 
sortant pour son grand 
concours dans l'installation 
des pelouses synthétiques 
sur trois stades, notamment 
ceux d’Atakpamé, de Sokodé 
et de Kara. 
En effet, il a exprimé la 
volonté du gouvernement 
de faire du sport et des 
loisirs non seulement des 
secteurs de promotion de la 
santé publique, d'éducation, 
d'épanouissement, de 
culture et d'intégration 
sociale, économique 
et politique sur les 

plans national, régional, 
continental et international, 
mais aussi des secteurs 
pourvoyeurs de richesses 
et d'emplois. « Pour le 
gouvernement, la promotion 
du sport roi dans notre 
pays ne se limitera plus 
seulement à l'organisation 
des championnats 
nationaux. Nous nourrissons 
des ambitions plus grandes à 
la taille des talents créateurs 
de la jeunesse togolaise », a 
fait comprendre le ministre 
des Sports.
Le ministre des Sports Foly 
Bazi Katari, le préfet de la 
Kozah, col. Hemou Bakali 
et des membres du Comité 
national olympique togolais, 
Seyi Mémène, président 
d’honneur à la CAF, Alain 
Pierre Boguingui, président 
de la Fédération gabonaise 
de football, font partie 

des autorités du football 
présentes lors de l’élection 
du nouveau président de la 
FTF.

Le préfet de la Kozah, le col 
Hémou Badibawou Bakali, a 
félicité le comité exécutif de 
la FTF pour la bonne tenue 
de ces assises et salué 
les efforts de l'instance 
dirigeante du football 
togolais qui, depuis années 
a redonné vie au football. 
Le président sortant de 
la FTF, col Guy Akpovy, 
s'est estimé heureux de la 
tâche accomplie par son 
équipe durant les quatre 
années écoulées. « Grâce 
au soutien du président 
de la République, Faure 
Essozimna Gnassingbé. 
Notre football a encore 
besoin de lui », a-t-il déclaré. 
Le représentant du président 

de la Confédération africaine 
de football (CAF), Pierre 
Alain Mouguingui, a félicité 
la FTF pour les progrès 
réalisés ces dernières 
années. « La CAF se réjouit 
de tous ces progrès car il 
y a un peu plus de quatre 
ans la jeunesse togolaise 
était sevrée du football dont 
les championnats », a-t-il 
indiqué.
La nouvelle équipe dirigeante 
de la FTF est composée de 
11 membres. Président Col 
Guy Kossi Akpovy, 1er vice-
président Amah Marcellin, 
2e vice-président Agoro 
Medjessiribi. Les membres 
sont Ouattara Amadou, 
Wilson Bahoun, Togbui 
Kpalikpatcho, Ametodji 
Michel, Sedzro Kossi Antoine, 
Ajavon Firmin, Djodope Mana 
et Pré Sebastien.

Attipoe Edem Kodjo

Football de base

« Fifa Guardian » pour le bien-être 
des jeunes footballeurs
La Fédération internationale de football association (Fifa) fait du bien-être des jeunes 
footballeurs, un leitmotiv à travers « Fifa Guardian ». Un programme de prévention 
en faveur des enfants. L’instance faîtière du football mondial, par l’entremise de son 
secrétaire général adjoint, Alasdair Bell, a rendu public un communiqué à l’attention des 
associations membres de la Fifa.

Ce noble et louable projet 
a été lancé en juillet 
2019. Il est suivi d’un 

guide sur la prévention en 
faveur des enfants qui vise à 
donner à tout joueur de moins 
de 18 ans un environnement 
sûr et engageant à tous les 
niveaux. Ce guide propose 
des conseils efficients et 
pratiques ainsi que des 
documents de références afin 
d’aider les 211 associations 
membres de la Fifa à évaluer 
les mesures de prévention 
dont elles disposent ainsi 

qu’à corriger de éventuels 
manques constatés, dans le 
but d’éradiquer tout risque 
de mauvais traitements 
envers les enfants dans 
le football et de réagir de 
manière appropriée en cas 
de problème.
Dans le communiqué 
publié par la Fifa, le 
guide s’appuie sur divers 
standards internationaux 
sur les meilleures pratiques 
reconnues de prévention en 
faveur des enfants dans le 
sport, ainsi que sur le travail 

Foli-Bazi (au milieu) et Guy Akpovy  à sa  droite

et l’expertise en la matière 
des partenaires et autres 
parties prenantes de la 
Fifa. Le projet Fifa Guardian 
s’accompagne de plusieurs 
séminaires et modules 
de formations qui seront 
organisés par l’instance 
dirigeante du football mondial 
en collaboration avec chaque 
confédération, ainsi qu’avec 
les partenaires et experts 
locaux. Le programme Fifa 
Guardian vise à accompagner 
les associations membres 
en fonction de leurs besoins 
dans ce domaine. Ce projet 
permettra aux nouvelles 
pépites du football d’être 
dans un cadre adéquat et 
d’évoluer dans les conditions 
dignes.
La Fifa ivite les associations 
affiliées de bie’ vouloir 
remplir le formulaire d’auto-
évaluation en ligne ci-après 
au plus tard le 28 février 
2020 : https://survey.fifa.
com/s/FIFAGuardians1/

Attipoe Edem Kodjo

La Fifa

Futsal

La Fifa révise le 
calendrier 2020
Suite aux amendements, le calendrier établi par la Fifa 
pour l’année civile 2020 a subi de petites modifications. En 
vue d’offrir aux confédérations et associations membres 
une plus grande souplesse au niveau de l’organisation des 
matches internationaux de futsal, le calendrier a été révisé.

Les dates ont été 
prolongées et non 
réduites en vue de 

permettre les matches 
amicaux déjà prévus en 
2019. Dans le programme 
de 2016-2020, les 
championnats entre les 
équipes représentatives 
"A" de toutes les 
confédérations étaient 
prévus du (27 janvier au 09 
février 2020). Après moult 
réflexions, la nouvelle 
date sera dans la période 
(12 septembre au 04 
octobre 2020), pas pour les 
championnats mais pour 
la Coupe du monde de la 
FIFA 2020. Les équipes 
de futsal se retrouvent 
bien évidemment après 

le mondial du 1er au 04 
novembre pour clôturer 
l’année au lieu de 06 au 
15 avril. Par ailleurs, la 
période 2021-2024 ne subit 
pas de modification. En 
2022, du 19 janvier au 06 
février, les championnats 
entre les équipes 
représentatives "A" de 
toutes les confédérations. 
L’année 2024 est réservée 
à la Coupe du monde de la 
discipline (14 septembre 
au 06 octobre). Bien avant 
au début d’année 2024, il y 
aura les championnats du 
29 janvier au 11 février.
Le calendrier futsal 2021-
2024 reste inchangé.

Source futsal@fifa.org
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Aujourd’hui, la 
candidature de Faure 
Gnassingbé est intégrée 

par les Togolais. Même s’il 
ne faut pas minimiser les 
autres candidats, beaucoup 
pensent qu’il a toutes les 

chances de l’emporter. En 
attendant peut-être le « coup 
ko » qu’appellent de tous leurs 
vœux les militants d’Unir, les 
cadres du parti sillonnent 
le pays pour continuer 
de mobiliser et informer 

ceux qui ne le savent pas 
encore que le chef de l’Etat 
a accepté d’être candidat. 
Comme l’on le sait, c’est à 
la demande des Togolais 
mobilisés sur l’ensemble du 
territoire que le président 

Candidature de Faure Gnassingbé

« Ce n’est pas le moment de demander au capitaine du navire 
d’abandonner », estime le général Damehame Yark
La candidature du chef de l’Etat Faure Gnassingbé à l’élection présidentielle de 2020 
au Togo continue de susciter assez d’intérêt. Même dans son propre camp le oui du 
champion d’Unir ne laisse pas indifférent. Cette décision intervenue dans les derniers 
moments des dépôts de candidature est diversement appréciée. Si au niveau des 
opposants cela a complètement refroidi les ardeurs, au niveau du pouvoir, l’on s’en frotte 
les mains. Forts du fait qu’il reste le principal favori de ce scrutin, les cadres du parti 
donnent les raisons pour lesquelles l’on doit encore composer avec lui.

de la République a dit oui. « 
Nous avons insisté pour que 
le président accepte de se 
représenter », reconnaît le 
ministre de la Sécurité et de 
la Protection civile, le général 
de brigade Damehame Yark 
en visite dans la préfecture 
de Tandjouare dont il est 
originaire.
Pour lui, si le locataire actuel 
du palais présidentiel a 
donné son accord, c’est pour 
deux raisons importantes : la 
paix et la sécurité. En effet, 
le gouvernement togolais a 
œuvré pendant des années 
pour instaurer et maintenir 
la paix et la sécurité 
indispensable pour attirer 
les investissements et créer 
de la richesse en faveur de 
la population. Tout cela a été 
possible grâce à la volonté 
politique du chef de l’Etat.
Et au moment où les 
nations environnantes se 
débattent contre l’insécurité, 
le Togo a tout intérêt à 
ne pas tomber dans ce 
piège. Ni les Togolais, ni la 
communauté internationale 
ne sont pas prêts à faire 
face à une telle situation. 
Beaucoup d’observateurs 

reconnaissent que 
Faure Gnassingbé et 
son gouvernement sont 
parvenus jusqu’ici à juguler 
la menace. Même la récente 
et dangereuse crise politique 
n’a pas réussi à faire 
basculer notre pays dans 
le chaos, comme certains 
pouvaient s’y attendre. 
C’est à l’actif du capitaine 
de bord. « Le président 
est le capitaine d’un navire 
qui est stable mais qui se 
trouve dans une mer agitée 
», poursuit le général Yark. 
Mais dans cette mer agitée, 
notre pays est en train de 
relancer son économie et se 
tourne résolument vers son 
développement.
Alors que les Togolais 
s’apprêtent à choisir leur 
président pour les cinq 
prochaines années, que 
doivent-ils avoir présent 
à l’esprit ? « La sécurité 
et la paix sont menacées 
dans notre sous-région, et 
ce n’est pas le moment de 
demander au capitaine du 
navire d’abandonner », leur 
conseille le général Yark.

Edem Dadzie

Le général de brigade Damehame Yark
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En Afrique comme ailleurs, le marché des « grandes oreilles »
est en pleine expansion. Chefs d’État, opposants, hommes
d’affaires : nul n’est à l’abri
des hackers, et s’en prémunir
est une vraie gageure.
Enquête sur une très lucrative
guerre de l’ombre.
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